
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU TERRITOIRE DE BELFORT 

SECRETARIAT GENERAL AUX APAIRES DEPARTEMENTALSS ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'URBANISME Société CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DE 

BEAUCOURT (CÉB) 

A 

BEAUCOURT 

ARRETE ne 20.130 _ GCO2, 
Le Préfet du Territoire de Belfort 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU: 

+ le code de l’envirommement, en particulier son titre 1° du livre V et notamment ses articles R.512-31 et R.512-33, 

- la nomenclature des installations classées, 

+ larêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

- l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

-  l’arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 : «stockage ou emploi de 
l'acétylène », 

- l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour fa 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : « Combustion », 

+ l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

-  Parrêté ministériel du 2 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique 2940, 

-  l’arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air, -



    l'arrêté ministériel du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement sournises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la nomenclature des installations classées, 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de Ja nomenclature des installations classées, 

l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

les actes administratifs délivrés antérieurement : 
© l'arrêté préfectoral n°2784 en date du 31 décembre 1976 autorisant l'exploitation de l’Usine des Près à BEAUCOURT ; 

. © le récépissé de déclaration de changement d’exploitant en date du 30 mers 1984 actant le fait que CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DE BEAUCOURT reprend les activités précédemment exercés par la société ALSTHOM-ATLANTIQUE ; 
© le récépissé de déclaration du 7 août 1984 relatif à l'exploitation d’une installation sous la rubrique n° 282.2° (traitement mécanique des métaux) : 
© le récépissé de déclaration du 26 août 1986 relatif à l’exploitation d'une installation sous la rubrique n° 221 bis (dépôt aérien de 8az combustible liquéfié) : © le récépissé de déclaration du 20 octobre 1986 relatif à l'exploitation d’une installation sous la rubrique n°355 À — (composants, appareils et matériels imprégnés en exploitation et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de polychlorobiphényles et polychloroterphényles) ; © le récépissé de déclaration du 4 mai 1998 relatif à l'exploitation d'installations sous les rubriques n° 2575 (grenaillage), n° 1418.3 (stockage d’acétylène) et n° 1925 (atelier de charge d’accumulateurs) ; © le récépissé de déclaration du 7 juillet 1998 relatif à lexploitation d'une installation sous la rubrique n° 2565 (traitement de surfaces) ; 

© le récépissé de déclaration du 19 janvier 1998 relatif à l'exploitation d’installations sous les rubriques n° 2920 (installation de compression) et n° 2940 (application de peinture sur support quelconque) ; © l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2004 0804 1308 du 4 août 2004 relatif à une installation relevant de la rubrique n°2921, remplacé par l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2005 0811 1310 du 11 août 2005 ; © le récépissé de déclaration du 23 mai 2006 relatif à l'exploitation d’une installation sous la rubrique n° 2564 déclarée en cessation le 23 août 2008 ; 

la déclaration de l'exploitant du 28 juillet 1999 relative au démantèlement de deux transformateurs contenant des PCB présents sur le site, 

la déclaration de l'exploitant du 4 octobre 2002 relative au démantélement d’une cuve de stockage de 10m° de fuel domestique, 

la déclaration de lexploitant du 7 octobre 2002 relative au démantèlement d’une installation de grenaïillage, 
la déclaration de l'exploitant du 26 juin 2008 relative à l’augmentation de la quantité d’acétylène stock£ sur le site, 
la déclaration de lexploitant du 11 mars 2009 relative à l'élimination de ces derniers équipements contenant des PCB, 
la demande présentée le 17 mai 2011 complétée le 15 mai 2012 et le 25 Juin 2012 par Constructions Électriques de Beaucourt dont le siège social est situé à BEAUCOURT en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation, suite à une modification, sur le territoire de la commune de BEAUCOURT à l'adresse « Usine des Prés - Rue Dampierre - 90500 - BEAUCOURT », 

le dossier déposé à l'appui de sa demande 

la consultation du demandeur sur le projet d'arrêté en date du 26 septembre, 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 22 octobre 2012, 
le rapport et les propositions en date du 5 octobre 2012 de l'inspection des installations classées, 
l'avis du CODERST en date du 14 décembre 2012 au cours duquel le demandeur a été entendu,



  

le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur, par courrier du 19 décembre 2012, 

- les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 14 janvier 2013, 

CONSIDERANT que les modifications apportées par l'exploitant sont de nature à réduire les réjets de composés organiques volatils dans l'atmosphère et à réduire les nuisances sonores liées aux installations ; 

CONSIDERANT que le gestionnaire de la station d’épuration de BEAUCOURT indique dans une convention de déversement établie le 2 juillet 2009 que les réseaux de collecte et la station de traitement peuvent accueillir sans préjudice à leur fonctionnement un effluent d’une concentration en hydrocarbures de 5 mg/L ; 

CONSIDERANT l'article 34 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et l'absence d'étude technico-économique justifiant le maintien d'une Hmite de 1000 mg/L de matières en suspension pour les rejets industriels ; 

CONSIDERANT que les modifications apportées par l'exploitant ne sont pas substantielles au sens de l'article R.512-33-II du code de l'environnement mais qu'elles justifient néanmoins la fixation de prescriptions complémentaires ou l'atténuation des prescriptions primitives dont le maintien n'est plus justifié ; 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE 

  TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
La société Constructions Electriques de Beaucourt, couramment appelé CEB, dont le siège social est situé à Beaucourt est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date 31 décembre 1976 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de BEAUCOURT, à la rue Dampierre (90500), les 
installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiés par le présent arrêté : 

  

  

  

  

        

Références des articles Nature des modifications (suppression, modification, Références des arrêtés dont les prescriptions ajout de prescriptions) préfectoraux antérieurs sont supprimées ou Références des articles correspondants du présent modifiées 
arrêté ’ PR ses Suppression des : mn. : 

Arrêté préfectoral d’autorisation Fe : Les articles 1 et 2 sont modifiés par les articles 1.1.2.1 et n°2784 du31/12/1976 PRERREOS es articles 1122. 
Modifications des 

prescriptions des articles 
let2 

Arrêté préfectoral complémentaire Suppression des at 4 ur 
n° 2005 0811 1310 du 11/08/2005 prescriptions L'article 8.1. du présent arrêté remplace ces prescriptions. Arrêté préfectoral complémentaire Suppression des ur : are us 
n° 2004 0804 1308 du 04/08/2004 prescriptions L'article 8.1. du présent arrêté remplace ces prescriptions 
  
Article 1.1.2.1. Modification de l’article 1 
L'article 1 de l’arrêté préfectoral n°2784 du 31 décembre 1976 est modifié comme suit : 
‘À compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté n°2421 du 26 août 1949 délivré max fablissements JAPY ne s'appliquent plus à l‘Usine des Prés exploitée actuellement par la société Constructions Electriques le Beaucourt à BEAUCOURT » 

{réicle 1.1.2.2. Modification de l’article 2 
“article 2 de l'arrêté préfectoral n°2784 du 31 décembre 1976 est modifié comme suit : 
La société Constructions Electriques de Beaucourt dont le siège social est situé Rue de Dampierre à BEAUCOURT 10500), est autorisée, sous réserve du respect des dispositions contenues dans le Présent arrêté et les arrêtés “mplémentaires associés, à exploiter ‘l'Usine des Prés” sise à la même adresse et comportant les activités visées pa le ‘bleau suivant : » 

? tableau de l'article 2 de l'arrêté préfectoral n°2784 du 31 décembre 1976 est abrogé et remplacé par le tableau de J'article 2.1 du présent arrêté, 

RTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS N ON VISÉES PAR LA NOMEN CLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 
S prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans blissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une tallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation, 
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Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 
dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS 

Sans objet 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CON. CERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÈÉES 

  

  

A ë nl= » us LC 
E > * L gels È SÉSE 
M = ONE : Le = g'ssShse 
2 5 L F Libellé de la rubrique (activité) Date se Critère de S Ê & LISEsSRSS 
2 e # Pinstallation classement [Fe lE less 
& 5 s | mere 

La puissance 
Ateliers installée de 

d'usinages des | l’ensemble des 

2560| 1 À | Travail mécanique des métaux et alliages pièces, des | machines fixes | 500 | KW | 1465] kW 
rotors et de concourant au 

tôlerie fonctionnement 
de l'installation 

  Traitement (nettoyage, dégraissage, etc.) 

de surfaces (métaux, matières plastiques, Machines à 
etc.) par voie chimique, à l’exclusion du laver dans les Volume des 

2565| 24 | A |  7oyage, dégraissage, décapage de ateliers cuves de |1500| L |2200| L 
surfaces visés par la rubrique 2564. d'usinage de traitement 

Procédés utilisant des liquides (sans mise E 
en œuvre de cadmium, et à l'exclusion de 

la vibro-abrasion) 

Application, cuisson, séchage de vernis, 

peinture, apprêt, colie, enduit, etc. sur 

support quelconque (métal, bois, plastique, 
cuir, papier, textile) à l'exclusion : 

- des activités de traitement ou d’emploi de 
goudrons, d’asphaltes, de brais et de _… or 

matières bitumineuses, couvertes par la FR des L ee ne 

Loue rubrique 1521, : moteurs produits 

- des activités couvertes par les rubriques | | susceptible |1000| L |5500| L 

pièces 

  

2940| La | A 
2445 et 2450, 5 + ; k 

enes à ms «nucléaire » | d’être présente 
- des activités de revêtement sur véhicules : 

Lu dans 2 ateliers dans 
et engins à moteurs couvertes par la différents l'installation 

rubrique 2930, 
- ou de toute autre activité couverte 
explicitement par une autre rubrique. 

Les produits mis en œuvre sont à base de 
liquides et l'application est faite par 

procédé « au trempé ». 

Stockage ou emploi de l’acétylène 19 bouteilles de | La quantité 100 ! kg | 145 kg 
7,6 kg réparti totale 
sur le site dont susceptible 

  1418 ui
 

Ü                     
  

 



  
  | 
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un stockage | d'être présente 
‘extérieur de 12 |: dans 

bouteilles l'installation Jnstallation de combustion G@ l'exclusion | 
des installations visées par les rubriques 

2770 et 2771) 
L'installation consomme exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz nature], des | Une chaudière : 82z de pétrole liquéfiés, du fioul | de 2000 kW et rRpissance | 2910| A3 | D domestique, du charbon, des fiouls lourds plusieurs mare de 2 |MW| 4 MW: où de Îa biomasse, à l'exclusion des équipements l'installation ° installations visées par d'autres rubriques annexes de la nomenclature pour lesquelles la 

fcombustion participe à la fusion, la cuisson 
où au traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières entrantes 

Une tour : : La aéroréfrigérante | L'installation est 2921! 2 D pen dr Semen par qui fonctionne | du type « circuit! - - - - SP ° au bénéfice des |primaire fermé » 
droits acquis Application, cuisson, séchage de vernis, 

peinture, apprêt, colle, enduit, etc. sur 
support quelconque (métal, bois, plastique, 

cuir, papier, textile) à l'exclusion : 
- des activités de traitement ou d'emploi de 

goudrons, d’asphaltes, de brais et de 
matières bitumineuses, couvertes per la La quantité LH rubrique 1521, | 5 cabines de maximale de 2940] 26 | D |-ées FRE ee Fo les rubriques paies œude|  P* le 10 | kg | 70 | kgf - des activités de revêtement sur véhicules | POS de vernis d’être rise en et engins à moteurs couvertes par la œuvre rubrique 2930, 

- ou de toute autre activité couverte 
explicitement par une autre rubrique, 

L'application est faite par tout procédé 
autre que le « trempé » (pulvérisation, 

enduction) 
Stockage en réservoirs manufacturés de 
gaz inflammables liquéfiés, à l'exception 
de ceux visés explicitement par d’autres La quantité rubriques de la nomenclature. Les gaz sont Une cuve de totale 1412/ 25 | D maintenus liquéfiés à une température telle 100 m° et trois susceptible 6 + lag2s t ° que la pression absolue de vapeur de 3 m de GPL d’être présente . Corréspondante n'excède pas 1,5 bar dans (stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou l'installation Sous pression quelle que soit la 

température 

Stockage de 

vernis 2,5 m° Stockage en réservoirs manufacturés de Stockage de La capacité 1432| 2 | Nc liquides inflammables visés à la rubrique | peintures et équivalente 10 | m° 9 mi 1430. diuant = 2 m° totale | 
Stockage de 

déchets = 4,5 m° 2661| 1 NC | Transformation de polymères (matières Atelier La quantité de | ] ti 6 van plastiques, Caoutchoucs, élastomères, d’enrobage matière résines et adhésifs synthétiques) par des susceptible procédés exigeant des conditions d’être traitée 
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particulières de température ou de pression 
(extrusion, injection, moulage, 

segmentation à chaud, densification, etc.) 
  

: La puissance 
Plusieurs : 
chargeurs maximale de 

2925 NC Ateliers de charge d'accumulateurs care courant continu | 50 | kW 
répartis dans “te 
1 : utilisable pour 
installation                   cette opération   

  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC 
(Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

Commune Parcelles 

AK 27 

AK 28 

AK 343 
Beaucourt 

AK 345 

AK 347 

AK 349 

AK 351 

  

Les installations sont reportées sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

Sans objet 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

° Deux ateliers d’imprégnation au trempé : un pour les moteurs standards et un pour les moteurs destinés à l’industrie 
nucléaire. Les ateliers comprennent plusieurs autoclaves et étuves. 

s un stockage d’acétylène dont les 19 bouteilles sont répartis réparti comme suit sur le site : 
© 12 bouteilles de 7,6 kg dans le stock extérieur dans la partie sud du site ; 

© 2 bouteilles de 7,6 kg dans l’atelier brasage rotors cage cuivre ; 
o 2 bouteilles de 7,6 kg dans l’atelier de maintenance ; 

o 2 bouteilles de 7,6 kg dans l’atelier de bobinage ; 
o Une bouteille de 7,6 kg dans l'atelier usinage mécanique générale. 

e Cinq cabines d'application de peintures : 
o Deux cabines de peintures à filtre sec dans l’atelier de montage nucléaire ; 

© Deux cabines de peintures à filtre sec dans l’atelier peinture ; 
o Une cabine de peinture à filtre sec dans l'atelier de finition des stators ; 

e Trois machines à laver dans l'atelier d’usinage:: 
o Une machine à laver par aspersion de deux bacs de 1000 L chacun ; 

o Une machine à laver par aspersion de 100 L; 
o Une machine à laver par aspersion de 100 L. 

e Quatre cuves de gaz inflammable Hiquéfié (100 m° et trois fois 3 m°) qui alimentent : 
o Une chaudière vapeur (2000 KW) ; 

Cinq « Make Up » (1392 KW), 
Neuf panneaux rayonnants sombres (315 KW) ; 

Une chaudière à eau chaude (250 KW) ; 

Quatre chaudières murales eau chaude (140 KW) ; 

Quatre aérothermes (310 kW) ; 
Le tunnel de séchage de peinture dans l’atelier peinture des moteurs finis (144 KW) ; 

Un four de séchage (55 kW) ; 0
0
0
0
0
0
0
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©  Unposte de brasage chalumeau des rotors Cage cuivre. ° Une tour aéro-réfrigérante de type circuit primaire fermé d’une puissance thermique évacuée de 1300 KW destiné à 
refroidir l'eau de Process d’un banc d'essai en charge pour moteurs électriques. 

Le site est alimenté en 82z nature] pour permettre le fonctionnement de 27 Pammeaux radiants pour une puissance cumulée 
installée de 334,8 KW. 

CHAPITRE 1,3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.41. DURÉE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a Pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES Sans objet 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
eatraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

‘ ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’'IMPACT ET DE DANGERS Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploïtant. ARTICLE 1.63. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent Pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
Sarantir leur mise en sécurité et la Prévention des accidents. 
ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHAN GEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, Pour l’application des articles R. 512-39-13R. 
512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues Pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment :
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l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 

de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans ün état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site, déterminé selon les dispositions des articles 

R.512-39-2 et R.512-39-3 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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  TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des -  limiterla consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, Chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients Pour la commodité de 
Voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, Pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des Paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations Corportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation se fait sous la surveillance de Personnes nommément désignées par l'exploitant et äÿant Une connaissance des 

dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle Pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de meutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend Jes dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation daus le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu €l permanence, 
L'exploitant prend Jes Mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
Poussières, papiers, boues, déchets, etc. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture, .…), Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin Particulier (Plantations, £ngazonnement,.…). 
CHAPITRE 2.4 DAN GER OU NUISANCE N ON PRÉVENU 

ARTICLE 2.41. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 
Tout danger où nuisance non susceptible d’être préverm Par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
Connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 

511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces derniers documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

COV : Tous les ans 

Autres rejets : Tous les trois ans 

  

Article 9.2.1.1 |Rejets atmosphériques 

  

  

  

  

  

  

  

Atticle9.2.3 |Rejets aqueux | Tous les ans 

Article 9.2.6.1. | Niveaux sonores Tous les trois ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.6.6. |Notification de-mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 3.2.7 | Plan de gestion de solvant Annuel 

Article 9.3.5. | Résultats des mesures de niveaux sonores Dans le mois qui suit la réception des résultats 

    Article 9.4.1. |'Bilans et rapports annuels Annuel       
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  Déclaration annuelle des émissions Annuelle 
| 

i 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretemues de mamière à réduire à leur minimum les durées 
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer Jeur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.13. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 
et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
-  des-écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés 
à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs.….).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

continue et lente: 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. . Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
Les conduits principaux pouvant représenter des rejets atmosphériques significatifs sont listés dans le tableau suivant. L'ensemble des conduits sont référencés sur le plan en annexe : 

  

  
  
  

  

  

  
  
  
  

  
  
  
  

  
  

  

  

        

N° de : : ; : Puissance ou : 
conduit Bâtiment lustallations râccordées capacité Combustible 9 Montage nucléaire Cabine de peinture LAUZANE 10 Montage nucléaire Cabine de peinture KREMLIN 15 Magasin Peinture Ventilation du local de stockage des 

vernis : Four de chauffage cages 32 Atelier emmanchement rotors 80-250 CERATHERM S5kW GEL 
: o : Cabine peinture LAUZANE et poste 35 Atelier Montage MTS Peinture) préparation peinture 

36 Atelier Montage (Peinture) Tunnel de séchage SUNKISS l44kW . GPL 37 Atelier emmanchement rotors 280-355 Fours chauffage cages 38 Atelier Finition rotors 280-355 Etuve SAT 
: . Cabine peinture KREMLIN et poste 39 Atelier Montage GA Ceinture) de préparation peinture 

49 Atelier Assemblage Brasage rotors cage cuivre Acétylène 30 Atelier Assemblage Soudage (réparation) Acétylène 72 Chaufferie Chaudière des ateliers 2000 kW GPL Atelier Connexion stators 280-500 - 
4 

86 (Bobinage) Poste brasage Acétylène 95 Atelier Isolant (Bobinage) Scieäcales Acétylène : : _. 2 ns 2 bassins de 
107 |Atelier Usinage (Mécanique Générale) | Machine à laver BEAUFOR JURET 1000 L chacun 
131 Atelier Emmanchement des stators Four chauffage carcasses 280-500 CERATHERM x DE Cabine de peinture KREMLIN et 132 Atelier Finition des stators 280-500 poste de préparation peinture 
133 Atelier Stators (Emmanchement à Etuve 
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p15/74 

chaud) 

135 Stock (Emmanchement à chaud) Aspiration poste chauffage induction Acétylène 

141 Atelier Imprésnation nucléaire Etuve imprégnation N°2 

142 Atelier Impréenation nucléaire Etuve imprégnation N°3 

147 Atelier Imprégnation nucléaire Etuve imprégnation N°5 

151 Atelier Enrobage Etuve SAT N°7 

152 Atelier Enrobage Poste de brossage 

153 Atelier Enrobage Etuve SAT N°6 

154 Atelier Enrobage Poste de rep aration résine 
enrobage 

C35 | Atelier Imprégnation conventionnelles Etuve SAT 

C31 | Atelier Imprégnation conventionnelles Poste nettoyage 

C32 | Atelier Imprégnation conventionnelles Autoclaves 

C36 Atelier [mpréenation nucléaire Autoclave 

Cc37 Atelier Imprégnation nucléaire Poste nettoyage 

C39 Atelier Impréguation nucléaire Étuve .         
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

Diamètre 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Hauteur Débit nominal en Vitesse mini d’éjection en 

en xn enm Nm3/h m/s [ 

9 10 0.6 10900 } 

10 10 0.6 7700 / 

15 il 0.17 560 Î 

35 10 0.6 ’ 8500 / 

36 10 0.4 650 Î 

37 10 0.15 150 / 

38 10 0.15 150 Î 

39 10 0.8 14200 Î 

49 8.5 0.15 900 Î 

50 8.5 0.15 900 / 

72 10 0.4 4100 / 

86 TS 0.15 900 Î 

95 10 0.1 1800 Î 

107 10 03 1000 Î 

131 11 9.1 150 / 

132 10 0.6 7700 Î 

133 10 03 700 Î 

135 10 02 1000 / 

14 12 02 500 Î 

142 10 0.2 300 Î 

147 6.5 02 100 Î 

151 il 0.15 320 Î 

152 il 0.1 1800 / 

153 il 0.15 320 / 

154 12 0.3 5200 Î 

C35 12 0.2 À déterminer 5 

C31 12 02 À déterminer 5 

C32 12 02 À déterminer 5 

C36 12 02 À déterminer 5 

C37 12 02 À déterminer 5 

C39 12 02 À déterminer 5     
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 
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REJETS ATMOSPHÉRIQUES Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

à des conditions normalisées de temp 
vapeur d’eau (gaz secs) ; 

à une teneur en O2 où CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

                  

érature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

  

    

  

    

    

  

    

    

nentraons | Conduits 0,10, | Conduit 36 Condaits C31, | Conduits 141, | Conduits instantanées en 35, 30,132 37, 38, 131, c32 142, C35 147, C36, mg/Nm* 7 133 ? C37, C39 : sons Etuves Imprépnation Ses de Séchage Re Melle imprégnation | Nucléaire et P 
conventionnelle étuves COVNM Non concerné si mise en place d’un Schéma de Maîtrise des Emissions 

Benzène 
2 2 2 

Formaldéhyde 
20 

Concentrations Conduit | Conduits 15, 151 Conduit | Conduits 49, 50, 86, | 
: : , ST, ; , 50, 86, 

Imstantanées en | Conduit 72 107 153, 154 Conduit 152 95 95, 135 mg/Nm 

.. | Machine à A : Poste de : ‘ 
Chaufferie lver Divers rejets COV brossage Scie à cale Soudage Concentration en O,| 3%en 

où CO; de référence |: volume 

| Poussières 5 100 100 
Alcalins, exprimés 10 

en OH 

SO; 5 

COVNM 
110 

Métaux totaux 
5 5                     

ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être 
inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  
  

salns a eolaral © ea 8 Lo L SeslEes) ES LE81858) £ | e hieel 0 & RLS|SE PR" SA “_e Sel" o Ë E 2% = à QE E 18 E & 
BuEIGLE| QË RREIQUE + NÉ DQoEl SE F Pos | SE 
NHrEISSs| SE SEISSE) à F Sr Flers 5 

Flux gh gh gh gb gh gb g/h gh gb gh | gh gb ?oussières 10 10 / / / 10 / / 10 10 { < 1000                           ARTICLE 3.2.6. SCHÉMA DE MAÎTRISE DES ÉMISSIONS DE COV 
Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies à l’article 3.2.4. du des installations faisant Fobjet d'un schéma de maîtris 
phases de risques R45, R46, R49, R60, R61 ou les COV listés à l’annexe III de l'arrêté du 2 février 1998. 

présent arrêté ne sont pas applicables aux rejets e des émissions de COV, tel que défini ci-après, sauf pour les COV aux 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émission de COY de l'installation ne dépasse pas le flux qui serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses définies dans le présent arrêté, à activité économique constante. 
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Pour les activités d'imprégnation et de peinture, l'exploitant doit respecter une émission annuelle cible telle qu’elle respecte le 

critère 0,375 kg de COV par kg d'extraits secs utilisé dans l’année en cours. 

Le non respect de l'émission cible telle que définie ci-dessus entraînera l'application des valeurs limites de rejets à l'articles 

3.2.4 du présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.7. PLAN DE GESTION DE SOLVANT 

Tant que l’exploitant consommera plus d’une tonne de solvant par an, il met en place un plan de gestion de solvant 

mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisés si la 

consommation de solvant est supérieure à 15 tonnes par an et 25 % de la quantité de solvants utilisés si la 

consommation de solvants est inférieure ou égale à 15 tonnes par an. 

L'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants 

accompagné de tout justificatif concernant la consommation de solvant et l'informe de ses actions visant à réduire 

leur consommation. Il apportera de plus la démonstration que les objectifs de rejet sont conformes à ce quiaété 

prévu dans le cadre du schéma de maîtrise des émissions.
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  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d’ean dans Le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la Jutte Contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

    
      

Code national de la masse 
“ee Re dl d’eau (compatible Prélèvement Origine de la ressource commune du SANDRE) maximal Débit maximal (m3) réseau (si prélèvement dans une anuuel (m3) 

masse d’eau) EL 

Horaire Journalier L Réseau public rune de - 8000 3 30       
  Les installations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces 
Mésures sont régulièrement relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires Pour limiter les consommations d'eau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D’EAUX Sans objet 

ARTICLE 4.13. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT Article 4.1.3.1. Protection des eaux d'alimentation 
Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et POur éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction 
d'eau publique. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d eau en nappe par forage 
Sans objet 

ARTICLE 4.1.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1. ou non conforme aux 
dispositions du chäpitre 43 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) les secteurs collectés et les réseaux associés 
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- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.23, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site 
industriel. 

Article 4,2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
+ les eaux de toitures exclusivement pluviales qui sont non susceptibles d’être polluées ; 

e les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment celles ruisselant sur les zones imperméables du site (aire de 
stationnement, voies de circulation, aire de stockage découverte). Ces eaux doivent subir un traitement avant tout rejet 
au milieu naturel ; 

e les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ; 

“ les eaux polluées évacuées selon les modalités du Titre 5 du présent arrêté qui comprennent les eaux de procédé, 
pouvant provenir des machines à laver, de la dilution d'huiles, des huiles entières, des eaux de lavages des sols et des 
eaux issues du nettoyage du séparateur à hydrocarbures ; 

e les eaux polluées rejetées dans le réseau d'assainissement communal comprenant les purges de déconcentration et les 
purges de maintenance de la chaudière et de la tour aéroréfrigérante ainsi que les eaux utilisées dans l’atelier des 
essais pour le refroidissement d’un frein hydraulique sur un banc d'essai ; 

° les eaux domestiques qui comprennent les eaux vannes, les eaux sanitaires et les eaux de cantine ; 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement dès ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,33, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière
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à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) ÿ compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Si une indisponibilité ou um dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise. Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobi es notamment). 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer d 
mesurés périodiquement et portés 
La conduite des installations est c 

rejets auxquels il a été procédé, 

Les eaux pluviales susceptibles d 
déchargement, sont collectées P 
permettant de traiter les polluants 

consiste en la vidange des kydroc. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs 
ainsi que les bordereaux de traitement des 
installations classées. 

sur un registre 
e la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

onfiée à un personne] compétent disposant d'une formation initiale et continue. Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 

’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de chargement et er un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traîtement adéquat eu présence. 

arbures et des boues, 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage 
, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

-Séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 

ARTICLE 43,5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des effluents génér 
caractéristiques suivantes : 

és par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté N°1 

  
Localisation 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m°/) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Auires dispositions 

Voir plan joint en annexe du présent arrêté 
Eaux usées domestiques d’une partie des sanitaires bureaux et 
d’une partie des vestiaires, 
Eaux pluviales de toiture et d’une aire de stationnement 
Sm/ 

Réseau public eaux usées 

Station d'épuration de BEAUCOURT 
Convention avec la Mairie et le gestionnaire du réseau 

  
  
Point de rejet vers le milieu réc 
arrêté 

epteur codifié par le présent 
N°2 

  
Localisation 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m/j) 
Débit maximum horaire( m7/h) 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Station de traitement collective 
Conditions de raccordement   

Voir plan joint en annexe du présent arrêté 
Eaux usées domestiques d’une partie des sanitaires bureaux, 
d’une partie des vestiaires et des sanitaires des ateliers, 
Eaux industrielles (purges de déconcentration de la chaudière 
vapeur et de la tour aéroréfrigérante, eaux de refroidissement 
du banc d’essai moteur), 
Eaux pluviales de toiture 
20 m'/ 

Réseau public eaux usées 

Station d'épuration de BEAUCOURT     Convention avec la Mairie et Je gestionnaire du réseau
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[Autres dispositions |: 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°3 
arrêté 

Localisation Voir plan joïnt en annexe du présent arrêté 
Eaux pluviales du parc de stockage des pièces brutes, de la 

Nature des effluents zone de déchargement, de la zone de lavage de maintenance, 
de toiture 

Débit maximal journalier (m‘/j) . 
Débit maxïimum boraire( m°/h) - 
Exutoire du rejet Réseau public eaux pluviales 
Traitement avant rejet Séparateur-décanteur 
Milieu naturel récepteur Le ruisseau La Feschotte (masse d’eau : FR DR 11813) 
Conditions de raccordement Convention avec la Mairie et le gestionnaire du réseau 

Autres dispositions - 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent N°4 
arrêté 

Localisation Voir plan joint en annexe du présent arrêté 
Nature des effluents Eaux pluviales de toiture 
Débit maximal journalier (m°/j) - 
Débit maximum horaire( m°/h) - 
Exutoire du rejet . Réseau public eaux pluviales 
Traitement avant rejet - 
Milieu naturel récepteur Le ruisseau La Feschotte (masse d’eau : FR DR 11813) 

Conditions de raccordement Convention avec la Mairie et le gestionnaire du réseau 
Autres dispositions =     
  

Article 4.3,5.1. Repères internes 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient 
le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3,6,3. Equipements 

Sans objet 

ARTICLE 4.3/7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
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= de matières flottantes, . 
de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu asturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, aïnsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des Ouvrages. Les effluents doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : 
- Température : 30 °C 
= PH: compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des Ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à Les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’ ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL OU DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 
Article 4.3,9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le réseau des eaux usées : N° 2 

  

  

Débit de référence Maximal : 8000 man Moyen journalier : 20 m° ñ 

Paramètre Concentration moyenne : : : : journalière (mg/) Flux maximal journalier (kg/j)   
  

  

  

  

  

        

Matière en suspension 600 12 
Demande nn en oxygène à 500 | 10 

Demande Chimique en oxygène 750 15 
Azote Kjeldah] 100 2 
Phosphore total 50 1 

L Hÿdrocarbures totaux 5 0.1     
Article 4.3.9.2. Rejets internes 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques (point de rejet N°1) sont traîtées'et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les rejets du point N°3 pourront être évacués vers le milieu récepteur dans les limites autorisées à l’article 43,12. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies :
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Paramètres Concentrations instantanées (mg/l) 

Matière en suspension 100 

Demande Biologique en oxygène à 5 jours 100 

Demande Chimique en oxygène 300 

Azote total 30 

Hydrocarbures totaux 75   
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisables 

est de 23 000 m2 (17 000 m° de toiture et 6 000 m° de voirie et parking) 

ARTICLE 4.3.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

Sans objet 
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  TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes Jes dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
7 8SSurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b} le recyclage ; 
©) toute autre Valorisation, notamment la valorisation énergétique ; d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.12, SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis per l’article R. 541-8 du code de l'environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l’environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau on tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 dn code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de l’environnement. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à KR. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (révention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des Eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite où un lot normal vers l'installation de traitement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s'assure que la Personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter Je transport des déchets en distance et en volume. .
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ARTICLE 5.15, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux 

et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des informations 

du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 

et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 541-45 du 

code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 

541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 

en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 

de déchets. ‘ 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 20 0138 Bois trié/ Palettes 

200101 Papier 

20 0139 Plastique 

20 01 Autres DIB 

Déchets dangereux 12 01 09 Huile de coupe soluble 

12 03 01 Eau de lavage 

13 05 07 Eau de curage des séparateurs 

13 01 10 Huiles entières 

15 02 02 Déchets souillés solides 

20 01 33 Piles 

160601 Batteries 

080111 Diluant + peinture 

08 04 09 Vernis imprégnation liquide 

Déchets d'équipements électriques et 20 0135 DEEE 

électroniques 

Matières premières recyclables 20 01 40 Métaux       
ARTICLE 5.1.8. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS D'EMBALLAGES 

Sans objet 
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    TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 
applicables pour les installations autorisées ou modifiées après le 1* juillet 1997. 
Pour les autres installations, c'est l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'enviromement qui reste applicable. 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constimer une Bêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du 
ARTICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent Pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
ädmissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l’article 2 de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997). 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la | Emergence admissible Pour la période 

  

      

Zones à émergence réglementée (incluant période allant de 7 h à 22 h, sauf allant de 22 h à 7 h, ainsi que les 
le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 (4) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(4) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODEDENUIT | PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, (sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) Niveau sonore limite admissible 
Aux points 1, 2, 3, 4, 5 ,5bis, 6, 65 dB(A) 60 dB(A) 18et9       -s points 1 à 9 sont définis sur le plan définissant les zones à émergence réglementée annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 6.2.3. TONALITÉ MARQUÉE 

Sans objet 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour Le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 

les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 

déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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  TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNCLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 
ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
Bouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement. 

* L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées Par tous moyens appropriés. 
ARTICLE 7.12. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DAN. GEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l'accès à toute personne non autorisée, Une surveillance est assurée ea permanence. 
ARTICLE 7.15. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Elles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation ädaptée et une information appropriée, 
ARTICLE 7.1.6, ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
luentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 
Les dispositions constructives de chaque atelier abritant des installations classées sont explicitées au Titre 8 du présent arrêté. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 7.2.2. CHAUFFERIE 
Les dispositions liés aux installations de chaufferies du site sont couvertes à l'article 8.5 du présent arrêté,
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ARTICLE 7.2.3. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.3.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services d’incendie 

et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 

l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 

des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 

d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.3.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de 

façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

e la largeur utile est au minimum de 3 mètres 

e la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres 

* la pente inférieure à 15% 

e chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

° aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation ou les voies échelles et la voie engin. 

Article 7.2.3.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires dispose 

d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont Les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mêtres en plus de la voie engin, 

- longueur minimale de 10 mètres, 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie « engins ». 

Article 7.2.3.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au 

moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est 

directement accessible depuis la voie engin. : 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, par 

ailleurs, les caractéristiques suivantes : 
la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au 

maxiraum de 10%, 

dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une sur- 

largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 

la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au bâtiment 

et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, , 

la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de JOKN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm?, 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une 

hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » 

permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent une 

hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces 

accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par 

les services de secours. 

Article 7.2.3.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés opposés de 

l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.
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ARTICLE 7.2.4, DÉSENFUMAGE 
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs. d'évacuation naturelle de fimées et de chaleur 
(DENFO), conformes à le norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz 
de combustion, chaleur Et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 
Ces dispositifs sont Composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface utile 
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est Pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 
Afin d’équilibrer le Système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superfcie utile comprise 
entre 1 et 6 m? est prévue Pour 250 rx de superficie projetée de toiture. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fomées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à Ja norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les caractéristiques - Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) . - fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 cycles d'ouverture 
en position d’aération. 
- le classification de Ja surcharge neige à l'ouverture est SL 500 (50 daN/m°). - classe de température ambiante T(00). - classe d'exposition à la chaleur B300. 

ARTICLE 7.2.5, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : - d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : - de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; = d'u ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux Par exemple) d’un réseau public ou privé d’un diamètre 
nominal DN100 où DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 
mètres d’un appareil Permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins 
deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 
d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Les appareïls sont distants entre eux de 150 mètres maximum 
(les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). L'exploitant est en mesure de 

“justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ; = d’un dispositif d'extinction automatique (sprinklers, CG: dans les étuves) ; + d’extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est Couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont 
ftanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, Elles sont 
:onvenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état.
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS DANS LES ZONES A RISQUE 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion, les 

installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum 

une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques et plus généralement toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges 

électriques (éléments de construction, appareïllage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 

thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation 

d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu 

de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du 

faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière 

à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est 

interdite). 

ARTICLE 7.34. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l’article 7.1.1 en raison 

des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la 

liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans 

le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas 

échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 

comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 

régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.3.5. EVENTS ET PAROIS SOUFFLABLES 

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l’article 7.1.1 en raison des risques d’explosion, 

l'exploitant met en place des évents ou des parois soufflables. Ces évents ou parois soufflables sont disposé(e)s de façon à ne 

pas produire de projection à hauteur d'homme en cas d’explosion. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

L. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont 

le volume e st au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 
- la capacité totale lorsque si celle-ci est inférieure à 2501 - dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même Pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne Peuvent étre rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont Pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux Pour l'environnement, n'est permis 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les 
conditions énoncées ci-dessus. 

‘ 
IL. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant, 
TV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, 
Y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soïent récupérées ou traitées afin de Prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou 
externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou 
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis Sonvergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes 
de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d'une maintenance rigoureux de 
ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 
En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les 
orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation Pour assurer ce confinement 
lorsque des eaux susceptibles d’être pollués Y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la Propagation de 

Le volume nécessaire à &e confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: - du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part, - de 20 % du volume contenu dans le local contenant le Plus grand volume, - du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 Litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers 
et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en 
Œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations.
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ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque (les ateliers 

d’application et de stockage de peinture, les zones de stockage de GPL, les chaufferies, les archives, les stockage d'huile, les 

stockages de gaz de soudure, les stockages de déchets), les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et 

éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et les consignes particulières sont établis et visés par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et les consignes particulières relatives à la 

sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une 

forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en 

caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi 

que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites 

données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion. Cette interdiction doit être affichée, soit en caractères lisibles, soit au 

moyen de pictogrammes ; 

e Ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par 

l'installation ; 

+ es instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant 

de réaliser ces travaux ; 

+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité ; 

° l'interdiction de tout brûlage à l’aïir libre ; 

+ l'obligation du "permis d'intervention" ou du « permis de feu » pour les parties concernées de l'installation ainsi que 

les conditions de leurs délivrances ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.4.1, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident conformément à l’article R. 512-65 du 

Code de l'Environnement.
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CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPE CIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE L'ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE L’'AUTORISATION AVEC SERVITUDES 

Sans objet 

CHAPITRE 7.7 SUBSTANCES RADIOACTIVES Sans objet 

CHAPITRE 7.8 RISQUE FOUDRE 

ARTICLE 7.8.1. DÉFINITION DES ORGANISMES COMPÉTENTS ET QUALIFIÉS 

doit être assurée. 
. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 

2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article R. 512.33 du 
code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

ARTICLE 7.8.3. ETUDE TECHNIQUE 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis. complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 
Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans tn Etat membre de l’Union européenne, 
ARTICLE 7.8.4. DÉLAI -D'INSTALLATION 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
Compétent, à l'issue de l'étude technique, au Plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les 
dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. ARTICLE 7.8.5, INSTALLATION ET CONTRÔLE DES ÉQUIPEMENTS L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de Pinstallateur, au 
plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement Par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait lobjet d’une vérification complète tous les deux ans 
?t Un organisme compétent. 

loutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à Ja 
orme NF EN 62305-3, version de décembre 2006,
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Les agressions de La foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 

dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 

mois. 

ARTICLE 7.8.6. DOCUMENTS CONSULTABLES PAR L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications.
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  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement, soumise à la rubrique 29212, au sens du présent arrêté, l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble Composant le circuit d’eau en contact avec l'air Gac(s), canalisation(s), pompe(s)..), ainsi que le circuit d’eau d'appoint Gusqu’au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d’un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 8.1.2. CONCEPTION 

Sans objet 

ARTICLE 8.1.3. SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 
L'exploitation s'effectue sous Ja surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir 1m accès libre aux installations. 
ARTICLE 8.1.4. ENTRETIEN PRÉVENTIFR NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 
Article 8.1,4.1. Dispositions générales 

2) Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un. biofilm. 

b) L'exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l’exploïitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, est mis En oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur linstallation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance où l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 
En particulier, sont examinés quand ils existent : 

° les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d’entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 
+ le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt annuel ; 9 les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; * les actions menées en application de l’article 8.1.7. du présent arrêté et la fréquence de ces actions ;
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»* les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à l’exploitation, portions à faible vitesse de 

circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 

l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion du risque 

légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

° la méthodologie d’analyse des risques ; 

« les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes 

et en particulier des légionelles ; 

o les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

e les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 

préventif...) ; 

« l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l’article 8.1.9. du présent arrêté. 

Article 8.1.4.2, Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilin sur les surfaces de 

l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble de 

l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée 

de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont exploitant aura 

démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

Dans Je cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des 

niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits 

de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l’eau du 

circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance au 

principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des 

irrégularités d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 

adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareïls de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de 

l'art. 

Article 8.1,4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

e avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

e et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans Le cas des installations concernées par l'article 8.1.5. du 

présent arrêté. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

° une vidange du circuit d’eau ; 

e un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, garnissages 

et échangeur(s)...) ; 

° une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des Tégionelles a été reconnue ; le cas 

échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en amont de l'alimentation en eau du 

système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une station 

d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées, 

Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, 

ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet.
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Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d’aérosols dans l'environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 8.1.5. DISPONIBILITÉ EN CAS D’ARRÊT PRÉVU À L'ARTICLE 8.143. POUR LE NETOYAGE ET LA DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 
Si l’exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu à l’article 8.1.4. du présent arrêté pour le nettoyage et la désinfection de l’installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de .Inésures compensatoires. 
L’inspection des installations classées Pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d’un tiers expert. Ces mesures compensatoires seront, après avis de l’inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

ARTICLE 8.1.6. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITÉ DU NETTOYAGE ET DE LA DÉSINFECTION 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues à l’article 8.1.4. du présent arrêté. Ce plan est mis en oeuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l’installation, Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en oeuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l’exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance Pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

Article 8.1.6.1. Fréquence de prélèvement en vue de l'analyse des légionnelles 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle, 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 
Article 8.1.6.2. Modalités de Prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement où l’eau est représentative de celle en circulation .dans le circuit et hors de toute influence directe de Veau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de lexploïtant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le facon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s’agit d’évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci, : 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 
Article 8.1.6.3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes :
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+ le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d'accréditation (COFRAC) 
ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

e le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

® le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Article 8.1.6.4. Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité 
formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l’échantillon : 

e coordonnées de l'installation ; 

date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

nom du préleveur présent ; 
référence et localisation des points de prélèvement ; 
aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
BEL conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 

nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants..) ; 

° date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation. 

  

L'exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides 
(télécopie, courriel) si : 

« le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d’eau ; 
° le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une 

flore interférente. 

Article 8.1.6.5, Prélèvements et analyses supplémentaires 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 
prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions 
définies à l’article 8.1.6.3. du présent arrêté. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l’inspection 
des installations classées par l’exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.7. ACTION À MENER EN CAS DE PROLIFÉRATION DE LÉGIONELLES 

Article 8.1.7.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 
unüés formant colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

à) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des 

dispositions qui précèdent, mettent en. évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une 
procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de 
l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et les conditions de 
sécurité de l'installation et des installations associées. 
Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 
classées par télécopie avec la mention : « URGENT ET IMPORTANT. - TOUR AÉRORÉFRIGÉRANTE. - DÉPASSEMENT 
DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU. » Ce document précise : 

e les coordonnées de l’installation ; 

e la concentration en légionelles mesurée ; 

° la date du prélèvement ; 

° les actions prévues et leur dates de réalisation.
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b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l’article 8.1.4.1. du présent arrêté, ou à l’actualisation de l'analyse existante, €n prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque, Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions vaut et après remise en service de linstallation sont définies per des Indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise um prélèverient pour analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l’inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 15 jours pendant trois mois, 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l’outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d’arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il 2’y ait pas d’opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit Jours pendant trois mois. Ea fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : * en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues à l’article 8.1.7.1. alinéa b du présent arrêté et soumet ces éléments à l'avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à linspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau 5 * En cas de dépassement de La concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites à l’article 8.1.7.1. alinéas a à c du présent arrêté, 

Le préfet pourra autoriser la potrsuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d’un tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées, 

Article 8.1.7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une Concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, Pexploïtant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective,
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Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 

par litre d'eau, 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

l'exploitant ‘devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 

l'installation, prévue à l’article 8.1.4.1. du présent arrêté, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa 

conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le 

risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le 

plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au camet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Article 8.1.7.3. Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella 

specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 8.1.7.1. et 8.1.7.2. du présent arrêté et, si le résultat définitif de l'analyse 

rend impossible Ja quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l'exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 

1 000 tmités formant colonies par litre d’eau. - 

ARTICLE 8.1.8, MESURES SUPPLÉMENTAIRES EN CAS DE DÉCOUVERTE DE CAS DE LÉGIONÉLLOSES 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de l'installation, sur demande 

de l’inspection des installations classées : 

+ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à 

l'article 8.1.6.3. du présent arrêté, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

e l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 

e l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéristiques de l’eau en 

circulation après ce traitement ; 

e l'exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des 

légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

ARTICLE 8.1.9. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

e les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

e les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

e les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des intervenants, 

nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en oeuvre) ; 

les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

les modifications apportées aux installations ; 

les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec 

identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des traitements chimiques ; 

* les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en cas de 

dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

“les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

* les rapports d'incident ; 

* les analyses de risques et actualisations successives ; 

e les notices techniques de tous les équipements présents dans l’installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 8.1.10. BILAN PÉRIODIQUE 
Les résultats des analyses de suivi de la Concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans anauels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
"les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités forment colonies par litre d’eau en Legionella specie ; * les actions correctives prises ou envisagées : 

les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l’année N. ARTICLE 8.1.11. CONTRÔLE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 
Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait lobjet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977. L’agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la Prévention des légionelles. L’accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français d'accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation, Pourra constituer une justification de cette compétence. 

Ce contrôle consiste en une visite de linstallation, me vérification des conditions d'implantation et de conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico- chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à linstallation, analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives où préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 8.1.12. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant à l’intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d’être exposés Par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...) destinés à les protéger contre l'exposition : 

* aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; ° aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail, 

ARTICLE 8,1.13. DISPOSITIONS RELATIVES À L'EAU D'APPOINT 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : * _ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ;
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+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 

e Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 
qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période 

estivale. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'inspection du travail. 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE ET UTILISATION D'ACÉTYLÈNE 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 1418 relatif au 
stockage ou emploi de l'acétylène sous le régime de la déclaration doivent respecter les présentes dispositions sans préjudice 

des autres législations. 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.2.1.1. Accessibilité 

L'aire de stockage d'acétylène doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Ils 

doivent étre accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Article 8.2.1.2. Purge d'acétylène 

Tout rejet de purge d'acétylène doit être canalisé à l'extérieur des locaux, en un lieu et à une hauteur tels qu'il n'en résulte aucun 

risque. 

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.2.2.1. Étiquetage 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz normalisée et, 
s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

Article 8.2.2.2, Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockés à l'intérieur de l'installation s'ils sont séparés des 
récipients d'acétylène, soit par une distance de 8 mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 
mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 
mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type 

applicable pour les gaz concernés. 

Article 8.2.2.3. Contrôle de l'étanchéité 

L'étanchéité des parties fixes de l'installation doit être vérifiée avant la première mise en service et après chaque modification. 

Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être contrôlée. 

ARTICLE 8.2.3. RISQUES 

Article 8.2.3.1. Moyens de lutie contre l'incendie 

Les zone de stockage d'acétylène doivent au minimum comporter deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun pour 
lutter contre les incendies. Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au 

moins une fois par an. 

Un poste d'eau équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour permettre l'arosage éventuel des bouteilles 
d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement,
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Article 8.2.3.2. Consignes d'exploitation Spécifiques 
Les opérations de manutention et, éventuellement, de raccordement des récipients doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes doivent prévoir notamment : 
* les modes opératoires, 

“le fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 
° les instructions de maintenance. 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.3.1.1, Dispositions de lutte contre l'incendie 
Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie, Ces dispositifs doivent étre adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle, Les Commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Article 8.3,1.2. Rétentions 

83.121 Dispositions générales 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à me Concentration supérieure à 1 gramme par litre sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute faite éventuelle provenant de toute partie de 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont mmmies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement, Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts, Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage, . 
Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident sont éliminés comme les déchets. 
83.122  Cuves et chaînes de traitement 
Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité dela plus grande cuve ; 
° 50% de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement.
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Au vu des éléments de l'étude de dangers et compte tenu des caractéristiques des bains et des matières traitées, l'arrêté 

préfectoral d'autorisation prescrit, le cas échéant, l'obligation pour l'exploitant d'installer un dispositif de vidange ou de 

transvasement dont la mise en œuvre est quasi immédiate en cas de. situation accidentelle (emballement de réaction, émissions 

gazeuses dangereuses, réactions exothermiques...). 

8.3.1.2.3 Chargement et déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des 

rétentions. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est “effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages. 

Article 8.3.1.3. Réseaux de transports de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 

résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent 

être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer 

de leur bon état. Ces vérifications sont cousignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits 

lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances où préparations toxiques définis par 

l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de 

manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

Article 8.3.1.4. Moyen de lutte contre l'incendie 

L'installation de traitement de surface doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, 

conçus et installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à 

protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par au par un organisme compétent. 

ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE 

SURFACE 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, …) est 

vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de 

traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 

régulation, de contrôle et d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : 

e la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée 

d'activité ; 

” les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transport ; 

+ la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

* es opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques de 

détection ; 

e les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles.
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L'exploitant s'assure de la Connaissance et du respect de ces consignes Par son personnel. 
ARTICLE 8.3.3, PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
Article 8.3.3.1, Arrêt de 1 ‘alimentation en eau de 1 installation 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter Promptement cette alimentation. Ce dispositif 
doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 
Article 8.3.3.2. Évacuation des eaux résiduaires liés au traitement de surface Les eaux résiduaires liés au traitement de surface sont évacués selon les modalités définies au titre 5 du présent arrêté, Article 8.3.3.3, Calcul de la consommation spécifique 
L Les systèmes de rinçage doivent être Conçus et exploités de manière à obtenir une cousommation d'eau spécifique, rapportée 
au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. Sont pris en Compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

° les eaux de rinçage ; 
° les vidanges de cuves de rinçage ;. 

les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; les vidanges des cuves de traîtement ; 
+__les eaux de lavage des sols ; 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de La consommation spécifique : 
e les eaux de refroidissement : 
° les eaux pluviales ; 
° les effluents issus de la Préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface traitée 

L'exploitant calcule une fois par au la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
activité. Il tient à disposition de linspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation 
spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 8.3.4. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, 
captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies à l'article 3.2.4, du présent 
arrêté. 

La teneur en polluants avant rejet des 82Z ef Vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées comme suit. Les 
Concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes Par mètre cube rapporté à des conditions normalisées de 
température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 KPa) après déduction de la Vapeur d'eau (gaz secs), 

POLLUANT REJET DIRECT (en mg/m$) 
Alcalins, exprimés en OH 10 

  

    

  
    
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs Moyennes journalières,
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Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 
limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence 
reconnues. 

ARTICLE 8.3.5. SURVEILLANCE 

Article 8.3.5.1, Surveillance des rejets atmosphériques 

La surveillance des rejets dans l'air pour les installations de traitement de surface porte sur : 

e le bou fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la 
captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ; 

+ les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques visés aux articles 
3.2.4. et 8.3.4 du présent arrêté, est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque 
exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions 
diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

Article 8.3.5.2, Présomption de pollution des sols 

En cas de présomption de pollution des sols, une surveillance appropriée des sols est mise en œuvre par l'exploitant. La 
localisation des points de prélèvement, la fréquence et le type des analyses à effectuer sont fixés par un arrêté préfectoral 
complémentaire. 

Article 8,3.5.3, Contrôles demandés par l'inspection des installations classées 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à 
la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 8.4 STOCKAGE ET UTILISATION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUIFIÉS 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 1412 de la 
nomenclature des installations classées sont soumises aux présentes dispositions qui s'appliquent sans préjudice des autres 
législations et en complément des dispositions générales évoquées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.4.1.1. Règles d'implantation 

La distance entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété est d'au moins 5 
mètres quelque soit la capacité du réservoir. 

Article 8.4.1.2. Accessibilité au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permetire l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Article 8.4.1.3, Mise à la terre des équipements 

Les réservoirs fixes doivent être mis à la terre per un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. 
L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Article 8.4.1.4. Aménagement des stockages 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte à éviter 
l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids 
du réservoir rempli d’eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Lorsqu’elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus d'un 
mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets thermiques susceptibles de 
provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter Les 
soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte.
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Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout réservoir fixe aérien raccordé. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent Sur un emplacement susceptible d'être imondé et l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour permettre la réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être inférieure au derni-diamètre du plus grand des deux réservoirs. 

Les réservoirs, aïnsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacément protégés contre la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 
ARTICLE 8.4.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.4.2.1. Contrôle de l'accès 
Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception des soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 
Dans la zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion ravitailleur (camion-citerne ou camion porte- bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de chargement ou de déchargement de produit. 

Article 8.4.2.2. Protection des réservoirs 

Il doit être procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité des cuves. La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige, 

ARTICLE 8.4.3. RISQUES 

Article 8.4.3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 8.4.3.2. Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques. et conformes aux normes en vigueur pour chaque type d'installation. 

Toute installation de stockage de gaz inflammables Hiquéfiés est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Les moyens de secours sont au minimum constitués, pour chaque stockage, de : 
° deux extincteurs à poudre : 
+ d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ….), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou de points d'eau (bassins, cifernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ; ° pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à 15 tonnes d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance ; 
* pour les réservoirs de capacité déclarée supérieure à 15 tonnes d'un système fixe d'arrosage raccordé : ° - pour les réservoirs aériens de capacité déclarée supérieure à 35 tonnes d'un système fixe d'arrosage du réservoir avec un débit minimum de 6 lmmn. Un film d'eau homogène sur l'intégralité de la surface du réservoir doit être obtenu. Ce système fixe d'arrosage est asservi à une détection gaz judicieusement implantée à proximité du réservoir. Ce système peut aussi être mis en route de manière manuelle à distance du réservoir. 
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Article 8.4.3.3. Interdiction des feux 

En plus des précautions énoncés à l'article 7.5.2. du présent arrêté, les engins motorisés et les véhicules routiers d'un type non 

autorisé en atmosphère explosive appelés à s'approcher des réservoirs doivent voir leurs conditions de circulation faire l'objet 

d'une consigne établie par l'exploitant sous sa responsabilité. 

Article 8.4.3.4. Consignes d'exploitation . 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 

normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires ; 

la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de 

rétention ; 

e le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités nécessaires au 

fonctionnement de l'installation, la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de 

vérification des dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation, pour respecter à 

tout instant la quantité totale de 48,25 tonnes. 
Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer a postériori que cette 

quantité a été respectée à tout instant. 
Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un réservoir. 

Article 8.4.3.5. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en 

vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant de l'installation doit 

disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des équipements adaptés pour prévenir tout 

sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de 

température. 

Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler chaque 

réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif 

équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de 

saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 

équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle, du véhicule 

ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées dans un coffret matériaux de classe Al 

(incombustible) et verrouillé. 

Article 8.4.3.6. Ravitaillement des réservoirs 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le 

transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 3 mètres des réservoirs fixes de 

capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 5 mètres en cas de capacités supérieures. De plus les véhicules de 

transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 

Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôles conformément à la réglementation 

applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des opérations de 

ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 (incombustible) ou en revêtement 

bitumineux de type routier.
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CHAPITRE 8.5 CHAUFFERIE Sont concernées Par les prescriptions du présent chapitre les installations de Combustion de la chaufferie relevant de la rubrique 
n° 2910 présente dans le bâtiment des ateliers. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations et 
s'ajoutent aux dispositions générales du présent arrêté, 
ARTICLE 8.5.1. DÉFINITIONS 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 

* appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés, 
fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou En mélange à l'exclusion des torchères et des 
Panneaux radiants ; 

“puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie thermique 
contenue dans le combustible, exprimée en Pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une 
Seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt MW) ; 

‘ 
*_ puissance de l'installation : Ja puissance de l'installation est égale à la somme des Puissances de tous les appareils de 

combustion qui Composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt MW). Lorsque plusieurs appareils 
Composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, ja puissance de 
l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner 
simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours Venant en remplacement d'un ou plusieurs 
appareils indisponibles dans Ja mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en Œuvre ne dépasse pas la 
Puissance totale déclarée de l'installation 3 °_ chaufferie : local Gomportant des appareils de combustion sous chaudière ; *__ durée de fonctionnement : Je Tapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée ea MWh 
et la puissance thermique totale déclarée, 

ARTICLE 8.5.2, IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 
Article 8.5.2.1. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés Pour notamment éviter la 
formation d'une atmosphère explosible ou nocive. La ventilation doit assurer en permanence, y Compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
Moyen d'ouvertures en parties haute et basse Pérmettant une circulation efficace de l'air Où par tout autre moyen équivalent. Article 8.5.2.2, Installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travail. 
Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de 
l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 
très basse tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 
Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de Particle 7.3.2. Article 8.5.2,3. Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être Conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 

indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 1 est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et Gomporte une indication du sens de Ja manœuvre ainsi 
Iue le repérage des positions ouverte et fermée. 

Jens les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes 
Momatiques() redondantes, placées en série Sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des 
apteurs de détection de gaz® et un pressostat®), Toute la chaîne de Coupure automatique (détection, transmission du signal, 
:rmeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
lentifiable par le personnel d'exploitation.
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Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 

défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 

l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 

détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte- 

tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de ga: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que 

possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 8.5.2,4. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre 

part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concermé et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle 

de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 

combustible. 

Article 8.5.2.5, Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de 

danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou 

bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à 

l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation 

en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 

déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 

repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des 

détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.5.2.3. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 

contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu 

conformément aux dispositions prévues à l’article 8.5.2.2. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.5.3. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.5.3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Article 8.5.3.2. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un plan 

général des stockages. 
La présence de matières dangereuses où combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareïls de combustion est limitée 

aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.5.3.3. Entretien et trayaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 

et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous 

la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne peut être 

engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la 

tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de 

procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent alinéa, 

sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées.
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attestation devra être délivrée Par Un organisme extérieur à l'entreprise et Gompétent aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
“pour les générateurs de Vapeur où d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du ler 

février 1993 (1.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine Permanente ainsi que les textes qui 
viendraient s'y substituer ou le modifier ; * pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation 
Permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les Paramètres de fonctionnement des âppareïls et de les mettre en 
sécurité en cas d'anomalies où de défauts, soit de linformer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le 
site. 

L'exploitant Consigne par écrit les Procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles 
relatives aux Interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des 
dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant 
et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. En cas d'anomalies Provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif, Toute 
remise en route automal ique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du 
Personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 
ARTICLE 8.5.4. RISQUES 

Article 8,5.4,.1. Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d’extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et 
les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est 
déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de 
quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW. Ces Moyens peuvent être réduits de moitis en cas 
d'utilisation d'un combustible gazeux seulement, Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les 
agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés. Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la TessOurce en eau disponible par: 

* un on plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 mètres au plus du 
risque, ou une réserve d'eau suffisante Perméttant d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants 
de ceux des äppareïls d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au 
site ; 

° des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre automatiquement 
l'alimentation en combustible, etc. 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 décembre 1988 
relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant des risques d'explosion. 

Les opérations Comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
10rmal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites, Ces Consignes prévoient notamment : 

+ les modes opératoires ; 
® la fréquence de Contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par 

l'installation ; 
“les instructions de maintenance et de Béttoyage, la périodicité de ces opérations et les Consignations nécessaires avant 

de réaliser ces travaux ; 
à * les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité,
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Article 8.5.4,4, Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles sont régulièrement 

mises à jour. 

ARTICLE 8.5.5. EAU 

Les purges de déconcentration ainsi que les purges de la chaufferie sont traitées conformément aux prescriptions décrites au 

Titre 4 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.5.6. AIR - ODEURS 

Article 8.5.6.1. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant 

de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de 

besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées de la chaufferie doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois...) 

Article 8.5.6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

8.5.6.2.1 Combustibles utilisés : 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de déclaration er aux caractéristiques 

préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre de combustion. 

8.5.6.2.2 Valeurs limites de rejet 
Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à la production d'énergie sous 

chaudières. 
Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditionis normales de température et de pression (273 K 

et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m’) sur gaz sec, la 

teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume. 

  

  

. Oxydes de soufre en a 
Type de combustible équivalent SO) Poussières 

Gaz de pétrole liquéfiés 5 5           
Ces limites sont rappelées à l'article 3.2.4 du présent arrêté. 

Article 8.5.6.3. Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure 

du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes 

normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

Article 8.5.6.4. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 

fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 

d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareïls de filtration et d'épuration. 

Article 8.5.6.5, Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux et de 

contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Article 8.5.6,6. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont portés 

sur le livret de chaufferie.
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CHAPITRE 8.6 ATELIERS D'IMPRÉGNATION DES MOTEURS « CONVENTIONNELS » ET « NUCLÉAIRES » 

Les prescriptions du présent chapitre concernent l'atelier d'imprégnation de moteurs conventionnels contenant des activités soumises à la rubrique 2940.1.a sous le régime de l'autorisation, Ces prescriptions s'appliquent sans préjudice des autres législations et des autres prescriptions du présent arrêté. ‘ 
ARTICLE 8.6.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.6.1.1. Règles d'implantation 
L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de propriété. Une dérogation peut être accordée par le préfet sous réserve de la présentation d’un dossier justifiant l’absence de risques. Article 8.6.1.2. Comportement ou Jeu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : ° ossature (ossature verticale et Charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut Où une mezzanine ; 
° plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure 3 
° mms extérieurs coupe-feu de degré 2 heures : 
* portes pare-flamme de degré 4 heure munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique ; ° sol incombustible ; 
* Couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d’une étanchéité en matériaux classés M2 nou gouttants ; «à l’exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fimées et gaz de combustion. 
Afin de ne pas ageraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bêtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à lexploitation de l'installation : “Soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; °  soïitparunmur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de depré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

La surface dédiée à léclairage zénithal n’excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d’essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas d’incendie (enterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les Commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfimage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne Comporte pas d’exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zémitha] sur une largeur de 4 mètres de part et d’autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs, Dans le cas d'une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou mauelle des exutoires de fumée et de chaleur n’intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

ARTICLE 8.6.2. HAUTEUR DES CHEMINÉES 

Article 8.6.2.1, Calcul de a hauteur des cheminées 
On calcule d'abord la quantité s = k q/cm pour chacun des Principaux polluants où : - k est un coefficient qui vaut 340 pour les polluants gazeux et 680 pour les poussières, - 4 est le débit théorique instantané maximal du polluant considéré émis à la cheminée exprimé en kilogrammes par heure,
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- cm est la concentration maximale du polluant considérée comme admissible au niveau du sol du fait de l'installation exprimée 

en milligrammes par mètre cube normal, 
- cm est égale à cr - co où cr est une valeur de référence donnée par Le tableau ci-dessous et où co est la moyenne annuelle 

de la concentration mesurée au lieu considéré. 

  

  

  

Polluant . Valeur de er 

Composés organiques (COVNM) : 1 

Formaldéhyde 0.05   
  

En l'absence de mesure, co pourra être négligé. 

On détermine ensuite s qui est égal à la plus grande des valeurs de s calculées pour chacun des principaux polluants. 

La hauteur de la cheminée, exprimée en mètres, doit être au moins égale à la valeur hp ainsi calculée : 

La hauteur de la cheminée, exprimée en mètres, doit être au moins égale à la valeur hp ainsi calculée : 

‘ -1# 

hp5 87 RAD. 
où 

- s est défini à précédemment, . 

- R est le débit de gaz exprimé en mètres cubes par heure et compté à la température effective d'éjection des gaz, 

- +T est la différence exprimée en kelvin entre la température au débouché de la cheminée et la température moyenne annuelle 

de l'air ambiant. Si+T est inférieure à 50 kelvins on adopte la valeur de 50 pour Le calcul. 
Article 55 de l'arrêté du 2 février 1998 

Si une installation est équipée de plusieurs cheminées ou s'il existe dans son voisinage d'autres rejets des mêmes polluants à 

l'atmosphère, le calcul de la hauteur de la cheminée considérée est effectué comme suit : 

Deux cheminées i et j, de hauteurs respectivement hi et hj calculées comme indiqué précédemment, sont considérées comme 

dépendantes si les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- la distance entre les axes des deux cheminées est inférieure à la somme: (hi + hj + 10) (en mètres), 

- hi est supérieure à la moitié de Hj, 

- hj est supérieure à la moitié de hi. 

On détermine aïnsi l'ensemble des cheminées dépendantes de la cheminée considérée dont la hauteur est au moins égale à la 

valeur de hp calculée pour le débit massique total de polluant considérée et le débit volumique total des gaz émis par 

l'ensemble de ces cheminées. 

S'il y a dans le voismage des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des gaz, la hauteur de la 

cheminée doit être corrigée comme suit : 
- on calcule la valeur hp, en tenant compte des autres rejets lorsqu'il y en a; 

- on considère comme obstacles les structures et les immeubles, et notamment celui abritant l'installation étudiée, remplissant 

simultanément les conditions suivantes : À 
- ils sont situés à une distance horizontale (exprimée en mètres) inférieure à 10 hp + 50 de l'axe de la cheminée considérée, 

- ils ont une largeur supérieure à 2 mètres, 
- ils sont vus de la cheminée considérée sous 1m angle supérieur à 15° dans le plan horizontal, 

- soit hi l'altitude (exprimée en mètres et prise par rapport au niveau moyen du sol à l'endroit de la cheminée considérée) d'un 

point d'un obstacle situé à une distance horizontale di (exprimée en mètres) de l'axe de la cheminée considérée, et soit Hi défini 

comme suit : 
e _sidiest inférieure ou égale à2 hp +10,Hi=hi+5; 

e sidi est comprise entre 2 hp + 10 et 10 hp + 50, 

Hi= 5/4 (hi+ 5) (1 - di/(10 hp + 50)), 
- soit Hp la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous les points de tous les obstacles définis ci-dessus ; 
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- la hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des valeurs Hp et bp. Article 8.6.2.2, Vitesse d ’éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des &az en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit d'émission de la cheminée considérée dépasse 5 000 m3/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5 000 m3/h. 
Article 8.6.2.3, Accessibilité 

L'installation est accessible Pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à ne hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. | 
En cas de local fermé, une des fâçades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. Article 8.6.2.4, Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ‘ventilés Pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8.6.2.5. Installations électriques 
Les matériels électriques doivent être conformes aux dispositions de l’article 7.3.2 du présent arrêté, ARTICLE 8.6.3. EXPLOITATION. - ENTRETIEN 

Article 8.6.3.1. Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une Péisonne nommément désignée par l'exploitant et ayant une bonne connaissance de ia conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8,6.3.2. Registre entrées/sorties 

général des stockages. Cet état est tenu En permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. ARTICLE 8.6.4, RISQUES 

Article 8.6.4.1. 4.2, Moyens de secours contre l'incendie 
Les ateliers d'imprégnation sont dotées de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux lormes en vigueur, notamment : 
“_ d’exfincteurs répartis 4 l’intérieur des locaux bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être äppropriés aux risques à combattre et Compatibles avec les produits stockés ; ° d’un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; + de plans des locaux facilitant l’intervention des services d'incendie et de secours 5 ° d’un système interne d’alerte incendie ; 

e de robinets d'incendie armés à proximité ; 
°° d’un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement. Les étuves sont équipés de systèmes d'extinction automatique par CO2 asservis à une alarme renvoyée vers la centrale incendie, 

. L'installation doit également comporter un système d’extinction automatique d'incendie de type sprinklage. Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Les robinets d'incendie armés (IA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de ses dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. Le personnel doit être formé à la mise en Œuvre de l’ensemble des moyens de secours contre l'incendie, Article 8.6.4.2. 4.3, Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de linstallation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences, directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de linstallation.
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L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosives ou 
émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulation de ces produits doivent faire partie de ce 
recensement. 

Article 8.6.4.3. 4,4, Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation " atmosphères explosives ", les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation ; elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 
épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel 
électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc; ni étincelle, ni surface chaude susceptible 
de provoquer une explosion. Les canalisations ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la zone en cause. 

Article 8.6.4.4, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent 
notamment : . 

e l'obligation du permis de travail ; 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous me forme quelconque ; . 

e les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ; 

* les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 

Article 8.6.4.5. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

° les modes opératoires ; 

° la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

* les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

* le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de produit strictement nécessaire au fonctionnement. 

ARTICLE 8.6.5. EAU 

Si nécessaire, Les rejets aqueux issues des installations d'imprégnation sont évacués conformément aux prescriptions du Titre $ 
du présent arrêté. 

ARTICLE 8.6.6. ATR - ODEURS 

Article 8.6,6.1. Captage, épuration et conditions des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs permettant de 
collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, 
sont munis d’orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse, 

Le point de rejet dépasse d’au moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. L'exploitant est dispensé de 
cette obligation si le système de captage et d'épuration assure garantit l'absence de nuisance pour les riverains. 
Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des 
gaz (chapeaux chinois, ….). La vitesse d'éjection des gaz assure garantit Pabsence de nuisances pour les riverains. 

Article 8.6.6.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Les valeurs limites d'émission applicables aux installations sont définies à l’article 3.2.4 du présent arrêté. 

Article 8.6.6.3. Mesure de la pollution rejetée 

Une fois par an, l'exploitant réalise un plan de gestion des solvants et met en place un schéma de maîtrise des émissions (cf. 
articles 3.2.6 et 3.2.7) 

CHAPITRE 8.7 CABINES DE PEINTURE 

Les installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2940 de la nomenclature pour l'application, la cuisson, le 

séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. sur support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile...) par
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un procédé autre que le « trempé » sont soumises aux présentes dispositions qui s'appliquent sans préjudice des autres législations et des autres prescriptions du présent arrêté. 
ARTICLE 8.7.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.7.1.1. Comportement au feu des bâtiments 
Les éléments de construction des atelier d'application de peinture doivent présenter les caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : - 

° Murs et parois : coupe-feu de degré deux heures : 
° Portes : coupe-feu de degré ne demi-heure : 
° Couvertures : incombustible ; 
° Plancher haut: coupe-feu de degré une heure ; 
+ Sol: incombustible. 

Les portes de l'atelier, au moins au nombre de deux, doivent être munies de fermetures automatiques s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne comportant aucun dispositif de condamnation (verrou, serrure, etc.). Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement indépendante, 

Si le vernissage est effectué dans une cabine spéciale (enceinte entièrement close ou non pendant l'opération) et si celle-ci est implantée dans un atelier où se trouvent : 
° des produits inflammables ou combustibles ; 
°&u moins un point à une température supérieure à 150°C, tous les éléments de construction de cette cabine seront en matériaux coupe-feu de degré une heure, 

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers le bas. 
Article 8.7.1.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à Patmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8.7.1.3. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition dé l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
Article 8.7.1.4. Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, Canalisations) sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 8.7.2. 3, EXPLOITATION. - ENTRETIEN 

Article 8.7.2.1. Surveillance de 1 ‘exploitation 
L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une bonne connaissance de la conduite de Finstallation et des dangers et inconvémients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

| 
Article 8.7.2.2. Registre entrées/sorties 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition permanente de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours, 
‘ La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. Le local de stockage des vernis et peintures est placé en dehors de l'atelier à une distance suffisante pour qu'il ne puisse pas y avoir Propagation ou risque d'incendie. Le sol de ce local est incombustible et permet de retenir la totalité des liquides inflammables entreposés. 

Article 8.7.2.3. Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après leur installation ou leur modification Par Une personne compétente. La périodicité, lobjet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications.
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ARTICLE 8.7.3. 4, RISQUES 

Article 8.7.3,1. Profection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
Article 8,7.3.2, 4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment : 

° d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du 
risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le risque à défendre : 

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à 
proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux 
risques à combattre et compatibles avec les produits stockés : 
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 5 
d’un système interne d’alerte incendie ; 

de robinets d’incendie armés ; 
«d’un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement. 
Pour les installations existantes, l’exploïtant pourra surseoir aux dispositions des trois derniers points ci-dessus, si l’installation 
ne présente pas de risque potentiel important d'incendie en raison de l'absence de produits ou de matériaux inflammables ou si 
la ressource en eau disponible n’est pas suffisante, 
L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours contre l'incendie, 

Article 8,7.3.3. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation ” atmosphères explosives ", les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l’exploitation ; elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les aimosphères 
explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 
épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel 
électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible 
de provoquer une explosion. Les canalisations ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la zone en cause. 

Article 8.7.3.4. 4,7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent 
notamment : 

+ l'obligation du permis de travail pour les parties de l’installation visées au point 7.1.1; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation visées au point 7.11; 
les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

+ la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d’incendie et de secours, etc. 

Article 8.7.3.5. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l’objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
e les modes opératoires ; 

* la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 
“ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
° le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de produit strictement nécessaire au fonctionnement. 

ARTICLE 8.7.4, EAU 

Les effluents aqueux pouvant provenir de ces installations seront évacués du site selon les modalités décrites au Titre 5 du 
présent arrêté.
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Article 8,7.4.1. Air - Odeurs 

Article 8.7.4.2. Captage, épuration et conditions des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. ‘ Le point de rejet dépasse d'au moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. L'exploitant est dispensé de Cette obligation si le système de captage et d'épuration assure garantit l’absence de nuisance pour les riverains. Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..). La vitesse d’éjection des gaz assure l'absence de nuisances pour les riverains. 
Article 8.7,4.3. Valeurs limites et conditions de rejet 
Les valeurs limites d'émission applicables aux installations sont définies à l’article 3.2.4 du présent arrêté, 

Article 8.7.4.4. Mesure de la Pollution rejetée 

Une fois par an, l'exploitant réalise un plan de gestion des solvants et met en place un schéma de maîtrise des émissions (cf. articles 3.2.6 et 3.2.7). 

CHAPITRE 8.8 EPANDAGE 

ARTICLE 8.8.1. EPANDAGES INTERDITS 
Tous les types d'épandage sont interdits.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Sans objet 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.11.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

L'exploitant effectue une surveillance de ces émissions réalisées dans des conditions (polluants et périodicité) précisées ci- 
après. Pour les installations n'étant pas soumises à une limitation de concentration en COV totaux en raison de la mise en place 
d’un Schéma de Maîtrise des Emissions, la surveillance porte sur les flux de polluants rejetés. 

  

  

Conduits 9, 10, 35, 36, 37, 39, 131, 132, 133 
- Cabines de peinture et funnel de séchage 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe     

  

  

        

Paramètre Fréquence Enregi Strement | Méthodes d'analyses 
(oui où non) 

Débit Une fois par an -_ [Non ISO 10780 

COVNM Une fois par an Non NF EN 13526 et NF EN 12619   
  

  

Conduits 141, 142, C31, C32, C35 
- Imprégnation des moteurs conventionnels 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en aunexe     

  

  

  

        

Paramètre Fréquence Enregi strement Méthodes d'analyses 
(oui où non) 

Débit Une fois par an Non ISO 10780 
COVNM Une fois par an Non NF EN 13526 et NF EN 12619 
Benzène Une fois par an Non 1   
 



  Conduits 147, C36, C37, C39 
- Imprégnation des moteurs nucléaires 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe   

TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

p62/74 

  

  
  
  
              
  

    

  

  
                
        

  

  
  
              
  

    

  

  
            
  

    

  

  
            
      - Scie à cale 

    

Paramètre Fréquence Enregistrement Méthodes d’analyses | {oui ou non) Débit Une fois par an Non ISO 10780 COVNM Une fois par an Non NF EN 13526 et NF EN 12619 Benzène Une fois par an Non 1 . Formaldéhyde Une fois par an Non { 

Conduits 15, 151, 153, 154 
- Divers rejets de COV (enrobage et stock) 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe 

Paramètre Fréquence Eregis irement Méthodes d’analyses {oui ou non) Débit Une fois par an Non ISO 10780 COVNM Une fois par an Non NF EN 13526 et NF EN 12619 

Conduit 72 
- Chaufferie 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe 

Paramètre Fréquence ‘Enregistrement Méthodes d’analyses {oui ou non) Débit Une fois tous les trois ans Non ISO 10780 Poussières Une fois tous les trois ans Non NF X 44052 et NF EN 13284-1 SO: Une fois tous les trois ans Non NF EN 14791 

Conduit 107 
- Machine à laver 
- Igpère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe 

Paramètre Fréquence Enregis nou) Méthodes d’analyses (oui ou non) Débit Une fois tous les trois ans Non ISO 10780 Alcalins, exprimés en | Une fois tous les trois ans Non NF X 44052 et NF EN 13284-1 OH 

Conduit 152 
- Poste de brossage 
- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe 

Paramètre Fréquence Enregistrement Méthodes d'analyses {oui ou non) Débit Une fois tous les trois ans Non ISO 10780 Poussières Une fois tous les trois ans Non NF X 44052 et NF EN 13284-1 

Conduit 95
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- repère : Article 3.2.2 
- plan de situation en annexe   
  

  
Enregistrement 

  

  

        
  

  

  
  

  
  

  

  

Paramètre Fréquence : Méthodes d’analyses 
(oui ou non) 

Débit Une fois tous les trois ans Non ISO 10780 
Poussières Une fois tous les trois ans Non NF X 44052 et NF EN 13284-1 
Métaux Une fois tous les trois ans Non / 

Conduit 95 

- Soudage 
- repère : Article 3.22 
- plan de situation en annexe 

Paramètre Fréquence Enregis trement Méthodes d’analyses 
(oui ou non) 

Débit Une fois tous les trois ans Non ISO 10780 

Métaux Une fois tous les trois ans Non Î       
  

9.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions par bilan 
Selon les modalités de l’article 3.2.7. du présent arrêté, l'exploitant réalise un plan de gestion des solvants tous les ans. 

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

L'exploïtant communique au Préfet, dans un délai de six mois après notification du présent arrêté, une étude d'évaluation des 
risques sanitaires attribuables aux rejets atmosphériques et imputables aux émissions effectives des nouvelles installations. 
Cette étude propose, le cas échéant, les améliorations devant être mises en œuvre et intégrées dans le schéma de maîtrise des 
émissions. 

Article 9.2.1.3. Mesure « comparatives » 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sur le réseau d’eau potable sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé toutes les semaines. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

Eaux résiduaires issues du rejet vers le réseau d'assainissement collectif : Rejet N° 
2 

Matière en Prélèvement sur 24h proportionnel au débit] Une fois par au 

DBO: Prélèvement sur 24h proportionnel au débit] Une fois par an 

DCO Prélèvement sur 24h proportionnel an débit Une fois par an 

Azote Kjeldahl |Prélèvement sur 24h proportionnel au débit Une fois par an 

Phosphore total |Prélèvement sur 24h proportionnel au débit Une fois par an 
      HHydrocarbures totaux! Prélèvement sur 24h proportionnel au débit   Une fois par an 
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ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

ARTICLE 9.2.5. L'EXPLOITANT UTILISERA POUR SES DÉCLARATIONS LA CODIFICATION RÉGLEMENTAIRE EN VIGUEUR.AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation âcoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fit apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
Sans objet 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. doivent être conservés cinq ans. 
ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 
Sans objet 

ARTICLE 9.3.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélicration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1 avril de Chaque année, un bilan annuel portant sur l’aunée précédente : * des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
"de la masse annuelle des émissions de polluants, via le système de télédéclaration GEREP. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement,
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L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9,4,1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au CHAPITRE 2.7) ainsi que, plus généralement, 
tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

Article 9.4.1.3, Information du public 

Sans objet 

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

Sans objet 

ARTICLE 9.43, BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

Sans objet
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  TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs &roupemenf, en raison des inconvérients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés gd articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision . 2° par les démandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date 3aquelle la décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois/âprès la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période/de six mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des conéructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté auférisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté X{a juridiction administrative. 

ARTICLE 10.1.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du codg/de l’environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives desshairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Beaucourt pendant une durée minimy£ d’un mois. 

Le maire de Beaucourt fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Temitoire de Belfort, l'accomplissement de cette formalité, 
Le même extrait sera affiché en permanence, de fâçon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société Constructions Electriques de Beaucourt. 

Un avis au public sera inséré par les soinge la préfecture et aux frais de la société Constructions Electriques de Beaucourt dans deux joumaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.13. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfécture du Territoire de Belfort, le Directeur départemental des territoires du Territoire de Belfort, le Directeur régional fe l’environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des instéllations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent’arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Beaucourt et à la société Constructions Electriques de Beaucourt. 
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TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 
dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces 
décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 10.1.2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté mentionnant 
qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera 
affiché en mairie de Beaucourt pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Beaucourt fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Territoire de Belfort, l'accomplissement de 
cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
Constructions Electriques de Beaucourt. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Constructions Electriques de Beaucourt 
dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.13. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture du Territoire de Belfort, le Directeur départemental des territoires du Territoire de 
Belfort, le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de 
santé et l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Beaucourt et à la société Constructions Electriques 
de Beaucourt. 

  

Belfort, le 4 À 3 

Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire Général 

Jean-Marc BASSAGET
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TITRE 11 - ECHÉANCES 

Sans objet
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Liste des articles 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION nur 4 

Article 1.1.1, Exploitant titulaire de l'autorisation …. 
Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes anté 

Article 1.1.2.1. Modification de l’article 1... . 
Article 1.122. Modification de l’article 2... 

Article 1:13. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
EPTEGISÉT EME... nn rnnnnenrnrnee 
Article 1.1.4. AGREMENT DES INSTALLATIONS. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS nue. 
Arficle 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installatio 
classées... 
Article 1.2.2. Situation de l'établissement... 
Article 1.2.3. Autres limites de l'autorisation... 7 Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées. 7 CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION.. ….8 Article 1.3.1. Conformité... un ….8 

8 

8 

      

   

   

    

  

rieur: 

  

  

    

    

      

   

    
   

  

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION. 
Article 1.4.1. Durée de l'autorisation. : CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES... ne 8 CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ nana 8 
Article 1.6.1. Porter à COMAISSANCE. ur. 
Article 1.6.2. Mise à jour des études D 
Article 1.6.3. Equipements abandonnés 
Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement. 
Article 1.6.5. Changement d'exploitent.… 
Article 1.6.6. Cessation d'activité... 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS … 
Article 1.7.1. respect des autres legislations et réglementations. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT . u 10 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

    

      

   

    
   

          

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation... 
CHAPITRE 22 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLE: 

Article 2.2.1. Réserves de produits... 
CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE... 

Article 2.3.1, Propreté... 
Article 2.3.2. Esthétique... 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU. 
Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu... 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS... 
Article 2.5.1. Déclaration et rapport. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION. 
Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION. 
Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à | "inspection 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE us . 13 
CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS... 

Article 3.1.1, Dispositions générales …. 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelles. 
Article 3.1.3, Odeurs.…...... 
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Article 3.1.4. Voies de circulation... near 13 
Article 3.1.5. Emissions diffuses et envols de poussières 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET... 
Article 3.2.1. Dispositions générales. 
Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées.. 
Article 3.2.3, Conditions générales de rejet... 

    

   
   
   

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets dimosphériques. ..16 
Article 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX de polluants rejetés. 16 
Article 3.2.6. Schéma de Maîtrise des émissions de COV... .16 
Article 3.2.7. Plan de gestion de solvant... 17 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau... 
Article 4.1.2. Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eaux... 
Article 4.1.3. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvemen 

Article 4,1.3.1. Protection des eaux d’alimentation. 
Article 4,1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Article 4.14.  ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE 
SECHERESSE..... : cu 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES .18 
Article 4.2.1. Dispositions générales. 
Article 4.2.2. Plan des réseaux... 
Article 4.2.3, Entretien et surveillance. 
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